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    Présentation

    A l'occasion du XXe anniversaire de l'abolition de la peine de mort en France (loi du 9 octobre 1981), l'Association française de criminologie (AFC) a pris l'initiative de constituer un collectif d'association " Octobre 2001 " avec trois objectifs :

- saluer le vote du Parlement de 1981 qui a permis à la France de rejoindre la famille des nations abolitionnistes ;

- participer à la mobilisation internationale pour l'abolition universelle de la peine de mort, de la torture et des traitements inhumains ou dégradants ;

- initier une réflexion aussi large que possible sur la façon de sanctionner les crimes les plus graves, en Europe, au XXIe siècle, dans le respect des Droits de l'homme.



Dans cette perspective, cet ouvrage pose, clairement et sans angélisme, les bases d'une réflexion sur la réclusion criminelle à perpétuité, les périodes de sûreté qui interdisent toute forme d'aménagement des peines, les très longues peines, mais aussi les rapports entre crime et folie, justice pénale et prise en charge psychiatrique, sanction et obligation de soins.
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 Avant-propos

 

 

 
 
 
 À l’occasion du XXe anniversaire de l’abolition de la
peine de mort en France (loi du 9 octobre 1981),
l’Association française de criminologie (AFC) a pris l’initiative de constituer le Collectif d’associations « Octobre
2001 » avec trois objectifs :

 
 
 
 	
 saluer le vote du Parlement de 1981 qui a permis à la
France de rejoindre la famille des nations abolitionnistes ;

 

 	
 participer à la mobilisation internationale pour l’abolition universelle de la peine de mort, de la torture et des
traitements inhumains ou dégradants ;

 

 	
 initier une réflexion aussi large que possible sur la façon
de sanctionner les crimes les plus graves, en Europe, au
XXIe siècle, dans le respect des Droits de l’homme.

 

 

 
 
 Dans cette perspective, il s’agit de poser clairement et
sans angélisme la question de la réclusion criminelle à
perpétuité, des périodes de sûreté qui interdisent toute
forme d’aménagement des peines, des très longues
peines, mais aussi des rapports entre crime et folie, justice
pénale et prise en charge psychiatrique, sanction et obligation de soins.

 
 

 

 

 
 
 
 
 Introduction Collectif « Octobre 2001 »

 

 
 
 
 Sonia 
 Feltesse
 
 

 

 

 
 
 
 Rappelons tout d’abord en quelques mots l’évolution multiséculaire des réponses au crime, telle
qu’elle s’est dessinée dans l’ensemble du monde
occidental. Pendant plusieurs siècles, la vengeance
privée était un droit, voire un devoir pour la famille
de la victime. La mise à mort de l’offenseur était
alors une garantie rudimentaire du maintien de
l’ordre. Dans un second temps, plus l’autorité du
pouvoir central s’est affirmée, plus l’exercice de la
vengeance privée fut limité et finit par presque
disparaître. Parallèlement, émergeait une organisation qualifiée de rationnelle et scientifique de la
répression, à travers la procédure pénale.

 
 
 Deux principes fondamentaux ont alors dessiné
les évolutions du système pénal :

 
 
 
 	
 premier principe : la proportionnalité entre la
peine et le délit sanctionné ;

 

 	
 second principe : l’affirmation progressive de
l’utilité de la peine pour la prévention de la criminalité.

 

 

 
 
 
 C’est bien sur la base de ces deux principes
complémentaires qu’à la fin du XVIIIe siècle, Beccaria
affirmait déjà : « En donnant aux hommes l’exemple
de la cruauté, la peine de mort n’est pour la société
qu’un mal de plus […] La peine de mort n’est pas un
droit mais une guerre de la nation contre le
citoyen ».

 
 
 En effet, une exécution n’est jamais un acte de
légitime défense face à une menace de mort immédiate. C’est une agression physique et morale définitive à l’encontre d’une personne que les autorités ont
déjà réduite à l’impuissance. Légitimer pour une
communauté d’individus la possibilité de supprimer
la vie de l’un de ses membres, prisonnier sans
défense, ne peut avoir d’effet pédagogique sur l’apprentissage du respect de la vie d’autrui. Aucune
efficacité dans la prévention de la criminalité n’a
jamais pu être imputée à la peine de mort.

 
 
 Si le Collectif « Octobre 2001 » a souhaité
commémorer l’abolition de la peine de mort en
France, c’est donc bien avant tout pour réaffirmer
l’impératif pour nos sociétés de bâtir des modèles de
sanctions sur des valeurs différentes de celles
qu’elles condamnent.

 
 
 Si douze associations ont décidé, il y a un peu
plus d’un an, d’animer un collectif de travail, c’est
bien parce qu’elles ont voulu affirmer que la commémoration de l’événement abolition de la peine de
mort devait être l’occasion d’un appel à l’abolition
universelle de celle-ci. Se souvenir et saluer le fait que
la France ait rejoint en 1981 les nations qui refusent
l’élimination physique comme instrument de la
justice pénale nous oblige en effet aussi à rappeler
que vingt ans après l’abolition de la peine de mort en
France, plus de mille huit cents prisonniers ont été
exécutés en 1999 dans trente et un pays et plus de
trois mille huit cents personnes condamnées à mort
dans soixante-trois pays différents.

 
 
 Un rassemblement des soixante-seize pays ou
territoires abolitionnistes en droit, pour tous les
crimes, s’est réuni le 9 octobre 2001 devant la tombe
de Victor Hugo au Panthéon pour tenter de faire
entendre cet appel.

 
 
 En parallèle, il est apparu au Collectif « Octobre
2001 » que l’anniversaire de l’abolition de la peine de
mort en France obligeait également à une réflexion
sur la manière dont sont aujourd’hui sanctionnés les
crimes les plus graves, vingt ans après. En 1981,
parallèlement à l’abolition de la peine de mort, le
législateur a consacré la naissance des associations
d’aide aux victimes. En cela, il a permis que la prise
en charge sociale d’un crime ne s’arrête pas au
prononcé de la sanction à l’égard de son auteur. Pour
aller au-delà, le collectif estime que seule une implication de l’ensemble du corps social dans un débat
démocratique peut aujourd’hui redéfinir les conditions de réintégration dans notre communauté des
individus qui ont enfreint ses règles. C’est pourquoi
la réflexion du collectif s’est fondée depuis sa création à la fois sur des travaux scientifiques, des actions
militantes des associations et un partenariat avec des
membres de la représentation politique nationale. La
réunion de ces trois composantes – scientifiques,
militantes et politiques – nous paraît en effet indispensable à la progression de notre réflexion.

 
 
 Présentées à l’occasion du colloque « Comment
sanctionner les crimes les plus graves en Europe,
vingt ans après l’abolition de la peine de mort »,
organisé le 6 octobre 2001 à l’Assemblée nationale,
les interventions de représentants de chacun de ces
univers, parfois perméables, sont ici réunies. Il s’agit
de poser, dans cet ouvrage, les bases d’une réflexion
comparative au niveau européen sur les peines
prononcées pour les infractions les plus graves. Ce
dans la perspective de définir ce qui devrait être la
peine maximale encourue, le dernier échelon de
l’échelle des peines.

 
 
 Nous partirons ici de l’exemple français. Le
nombre de détenus purgeant des peines de plus de
vingt ans et des réclusions criminelles à perpétuité a
été multiplié par quatre en vingt ans, pour atteindre
près de mille cinq cents détenus au 1er janvier 2001.
Les incohérences et la faiblesse des moyens accordés
à la mission de réinsertion confiée à l’administration
pénitentiaire, ce tout particulièrement pour les
détenus soumis à de longues peines et pour ceux qui
souffrent de graves symptômes psychiatriques,
doivent également nous alerter. Si l’on attend qu’un
détenu respecte les règles de la société après sa libération, il est nécessaire de nous assurer que le fonctionnement de l’institution judiciaire et carcérale lui
garantisse l’accès à tous les moyens nécessaires à la
préparation individualisée de sa réinsertion et le
respecte à tout moment en tant que sujet de droit.

 
 
 La justice française prétend aujourd’hui mettre
la prévention de la récidive par l’amendement au
premier rang des objectifs du prononcé de la peine.
Pourtant, la mise en place des périodes de sûreté
pour les peines à temps prononcées ou pour les
réclusions criminelles à perpétuité n’a donné lieu
qu’à très peu de réflexions.

 
 
 Si l’un des fondements à un possible amendement réside dans l’acceptation de la peine et la
reconnaissance de sa légitimité par le condamné,
comment un individu peut-il se reconnaître dans un
verdict ne lui laissant aucune possibilité de faire
valoir une évolution de son comportement ? Un
verdict qui le définit comme monstre irrécupérable,
qui l’engage à accepter sa propre mort sociale.
Quelle motivation pour changer, se soigner, se
former, travailler, s’il n’existe aucun moyen d’aménagement des peines prenant ces critères en considération ?

 
 
 L’abolition de la peine de mort a obligé chacun
des pays européens à se confronter aux modalités de
réintégration dans la société des auteurs des
« infractions les plus graves ». La seconde partie de
cet ouvrage place donc résolument notre réflexion
sur le plan européen. Penser « l’Europe au futur »,
c’est tenter de mieux éclairer la manière dont les
différentes sociétés européennes perçoivent le sens
de la peine pour les infractions les plus graves, ce
qu’elles se donnent ou non comme objectif de
prévention de la récidive, et quels sont les moyens
qu’elles réunissent pour y répondre. Il s’agira ici
d’enrichir notre réflexion commune de l’analyse de
systèmes juridiques d’autres pays européens qui ont
opté au travers de leur législation pour des échelles
de sanctions radicalement différentes. Mais aussi
pour des rapports entre justice pénale et prise en
charge psychiatrique très divergents.

 
 
 C’est donc bien une réflexion collective et démocratique sur le sens de la peine, et les moyens
affectés à son exercice, que nous tentons d’initier
dans cet ouvrage. Afin que la qualité de membre à
part entière de notre société, de sujet de droit, pour
chaque individu quelle que soit la gravité de son
crime, s’affirme comme instrument fondamental de
l’ordre social.

 
 

 

 

 
 
 
 
 La victoire de la justice sur la cruauté

 

 
 
 
 Raymond 
 Forni
 
 

 

 

 
 
 
 Il faut espérer que nos travaux et propositions
contribueront à éclairer la réflexion du gouvernement et de la représentation nationale sur la difficile
question des longues peines.

 
 
 Le vingtième anniversaire de l’abolition de la
peine de mort commémore une victoire de la justice
et du droit sur la cruauté et la barbarie en France.
Personne n’a oublié ce jour d’automne de l’année
1981 où, avec le soutien de députés de tous les bancs
de l’hémicycle, monsieur Robert Badinter fit bannir
à jamais la peine de mort des prétoires. Avec audace
et obstination, il a admirablement servi la cause de
l’abolition, en menant jusqu’à son terme le grand
combat contre la peine capitale. Un combat que j’eus
l’immense honneur d’accompagner et de suivre à
ses côtés, comme rapporteur de la loi du 9 octobre
1981.

 
 
 Ce jour-là, la représentation nationale écrivit une
grande page de l’histoire de notre pays, de la
République et de la démocratie. François Mitterrand,
avant son élection à la présidence de la République,
avait fait connaître à tous sa détermination à faire
abolir la peine de mort, alors même que l’opinion
n’y était pas majoritairement favorable. En saisissant le Parlement d’un projet de loi abolissant la
peine capitale, il a immédiatement respecté l’engagement pris devant les Français qui lui avaient
accordé leur confiance. C’était là son exigence et sa
fidélité à la parole donnée.

 
 
 Vingt ans après, le combat porté par les partisans
de l’abolition n’est pas achevé. La lutte contre l’effroyable droit de tuer demeure une urgence et une
nécessité dans tous les pays où il est encore en
vigueur. Dans la longue marche vers l’abolition
universelle, le premier congrès mondial contre la
peine de mort, qui s’est tenu le 25 juin 2001 au
Parlement européen de Strasbourg, marque une
étape historique. Quarante-cinq présidents de parlements ont signé un appel en faveur d’un moratoire
universel des exécutions. Il est souhaitable que cet
appel de générosité et de solidarité, ce message, soit
entendu sur tous les continents.

 
 
 Cette action s’inscrit dans la tradition du magnifique combat que les grands humanistes et les
fervents abolitionnistes ont mené, en France,
pendant plus de deux siècles. La loi du 9 octobre
1981 ne prend tout son sens qu’à la lumière de cette
longue lutte dont il convient de retracer l’histoire, à
l’occasion de ce vingtième anniversaire. Pour
commémorer cette « grande loi de la République »,
l’Assemblée nationale présente une exposition où
l’on retrouve le courage et l’audace des grandes voix
qui se sont élevées pour faire reculer le spectre de la
barbarie : Hugo, Jaurès, Clemenceau, Gambetta…
Mais aussi l’hostilité ou la frilosité exprimées par
ceux qui n’étaient pas convaincus de l’absolue
nécessité de faire disparaître de notre arsenal juridique la peine capitale. Je souhaite que ce témoignage puissant d’un douloureux combat fasse
progresser la cause de l’abolition.

 
 
 Vingt ans après la disparition de la peine de
mort, il est important qu’une réflexion s’engage
également sur les « très longues peines ». Il ne s’agit
pas de rechercher une peine de substitution à la
peine de mort. L’idée même d’une peine de remplacement à la peine de mort demeure formellement
exclue, comme monsieur Robert Badinter en avait
convaincu les assemblées lors du vote de la loi du
9 octobre 1981.

 
 
 Les associations réunies autour du collectif de
l’Association française de criminologie ont choisi
d’aborder ce sujet difficile des questions que pose
l’enfermement de longue durée. Difficile, car il
suscite en général peu d’intérêt au sein de l’opinion.
Les Français sont attentifs aux condamnations
prononcées pour sanctionner les crimes mais les
conditions dans lesquelles les détenus exécutent
leur peine sont largement méconnues d’eux.
Difficile, aussi, car le monde carcéral, il faut l’avouer,
a longtemps été ignoré par le Parlement. Il a fallu en
effet attendre plus d’un siècle pour que des parlementaires consacrent, en dehors du vote annuel sur
le budget de la justice, des travaux sur la question
pénitentiaire. Ce temps, fort heureusement, est
révolu.

 
 
 Créée en février 2000, la commission d’enquête
parlementaire sur la situation dans les prisons françaises, qu’a présidée Louis Mermaz et dont le
rapporteur était Jacques Floch, s’est emparée de la
question avec une ardeur et un sérieux exemplaires.
Ses membres ont souhaité visiter le plus grand
nombre d’établissements pénitentiaires de la métropole et des Antilles afin d’appréhender la réalité de
la vie en prison, pour les détenus comme pour le
personnel.

 
 
 Ces visites de « terrain » ont donné lieu à la
rédaction d’un rapport, « La France face à ses
prisons », qui rassemble de nombreuses propositions pour améliorer la situation dans les prisons
françaises. Les sénateurs, eux aussi, ont conduit un
travail d’enquête sur cette question et ont publié
un rapport intitulé : « Les prisons : une humiliation
pour la République. » Ces contributions parlementaires remarquables ont suscité l’intérêt de la
presse, qui a relayé leurs conclusions auprès de
l’opinion et contribué à faire sortir de l’ombre
l’univers pénitentiaire.

 
 
 Ces propositions ont, certainement, éclairé les
travaux consacrés par la Chancellerie à l’amélioration des conditions de détention. Le gouvernement
a d’ores et déjà prévu, dans le cadre du projet de loi
de finances pour 2002, de consentir un effort sans
précédent pour l’administration pénitentiaire, qui
disposera ainsi des moyens nécessaires pour mener
les actions décisives qui s’imposent.

 
 
 Les rapports parlementaires soulignaient aussi,
avec force, que la question du sens de la peine
n’avait jamais été un enjeu du débat politique. À la
lumière de leurs recommandations, une réflexion
s’engage aujourd’hui sur les finalités de la sanction
pénale et, plus particulièrement, sur la durée et le
régime des longues peines.

 
 
 On constate en effet que ces longues peines sont
prononcées plus souvent et pour un temps plus
long. En vingt ans, la durée moyenne de la détention
a presque doublé. En 2001, on comptait 7 186
condamnés à une peine de dix à trente ans et
591 condamnés à perpétuité. Il est vrai que, depuis
1970, à l’exception de l’abolition de la peine de mort,
la législation pénale s’est caractérisée par un durcissement des peines de longue durée. En 1992, le code
pénal crée une nouvelle peine de trente ans de réclusion criminelle et porte de nombreuses peines
correctionnelles à dix ans et plus. En 1978, on y
introduit les périodes dites de « sûreté »‚ pendant
lesquelles toute mesure d’aménagement de la peine
est exclue. Par la suite, ces périodes seront même
allongées pour certaines infractions.
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